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SUGGESTIONS

La commission du développement régional invite la commission du contrôle budgétaire, 
compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 
suggestions suivantes:

1. reconnaît la difficulté de présenter les résultats d'un seul donateur dans un environnement 
multi-donateurs; regrette toutefois que la Commission ait l'intention d'adopter, pour la 
politique de développement, une "approche axée sur les résultats" sans élaborer de 
méthodologie pour mesurer les résultats spécifiques de la coopération communautaire à 
l'aune des objectifs clés du millénaire pour le développement (OMD);

2. est d'accord avec la Cour des Comptes1 sur la nécessité de disposer d'indicateurs objectifs, 
utiles et globaux, reflétant les réalisations obtenues grâce à l'aide; espère que ces 
indicateurs seront mis en place pour la période 2007-2013;

3. regrette que l'enveloppe totale prévue par la Commission en matière d'éducation et de 
santé de base en 2004 n'ait été que de 4,98%, soit un taux bien en deçà des 20% fixés 
comme valeur de référence par le Parlement; appelle un dialogue constructif avec la 
Commission sur les moyens d'améliorer ces chiffres;

4. insiste pour accorder une priorité accrue à la santé et à l'éducation, principaux secteurs des 
OMD, lors du prochain cycle de documents de stratégie par pays;

5. se félicite que l'aide budgétaire sectorielle2 ait été définie comme un moyen d'accroître les 
ressources financières allouées à l'éducation et à la santé; juge cette option plus efficace 
que l'aide budgétaire générale, même si elle est liée aux progrès réalisés dans ces secteurs;

6. se réjouit de la contribution de la Commission au programme relatif aux dépenses 
publiques et à la responsabilité financière (PEFA), qui concourt à réduire les risques 
inhérents à l'aide budgétaire; prend toutefois acte du constat de la Cour des Comptes selon 
lequel le partage du suivi de la gestion des finances publiques entre l'office de coopération 
EuropeAid et la direction générale du développement (DEV) "ne fonctionne que grâce aux 
bonnes relations interpersonnelles existantes3";

7. reconnaît le soutien apporté au renforcement des capacités dans les parlements des 
pays ACP; demande l'extension de cette activité afin de tenir pleinement compte de la 
recommandation de la Cour des comptes selon laquelle les "relations avec les autorités des 
États bénéficiaires devraient être systématiquement structurées et élargies, au-delà des 
gouvernements, aux parlements et aux institutions supérieures de contrôle, dont les 
capacités doivent être renforcées"4;

  
1 Rapport spécial n° 4/2005, paragraphe 63.
2 Réponse à la question 1.4 du questionnaire de la commission du développement (DEVE).
3 Rapport spécial n° 2/2005, paragraphe 65.
4 Rapport spécial n° 2/2005, paragraphe 89.
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8. félicite la Commission d'avoir relevé chaque année depuis la réforme de la gestion de 
l'aide extérieure le niveau à la fois des engagements et des paiements ainsi que d'avoir 
réorganisé EuropeAid afin de fournir un meilleur appui aux délégations déconcentrées; 
partage l'inquiétude de la Commission1 à propos de la disponibilité en temps utile de 
personnel compétent dans les délégations, notamment en matière de finance, de contrats et 
d'audit;

9. accueille avec satisfaction l'accroissement des effectifs moyens par tranche de 10 millions 
d'euros gérés, qui sont passés de 4,1 en 1999 à 4,8 en 2004; regrette que ce chiffre reste 
nettement en deçà de la moyenne pour les donateurs européens, et suive désormais une 
tendance à la baisse;

10. invite la Commission à garantir que la capacité administrative pour la politique de 
développement se trouve renforcée en Bulgarie et en Roumanie avant leur adhésion à 
l'UE.

  
1 Réponse à la question 5.2 du questionnaire de la commission du développement (DEVE).


